
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

 
Québec, le 2 octobre 2025 

 
  

 
 
Objet : Demande d’accès du 12 septembre 2025 
 N/D : 2579193SST 
 

 
La présente donne suite à votre demande du 12 septembre dernier, reçue à nos bureaux le 15 
septembre 2025, visant à obtenir certaines données concernant les demandes de révision à la 
Direction générale de la révision administrative (ci-après : « DRA »), et ce, pour la période du 1er 
janvier 2024 au 31 décembre 2024 : 
 

1) Le nombre de demandes de révision à la DRA; 

2) Les demandes de révision inscrites à la révision administratives par région et type de 
demandeur; 

3) Les demandes de révision terminées à la révision administrative par année, région, type 
de demandeur et type de fermeture; 

4) L’évolution du nombre de demandes de révision par appelant à la DRA; 

5) L’évolution du nombre de demandes de révision à la DRA par mode de tarification et par 
appelant; 

6) Le taux de transfert des demandes DRA vers le TAT; 

7) Les demandes de révision inscrites à la révision administrative par région et type de 
demandeur pour les demandes avec un motif médical BÉM (R51); 

8) Les demandes de révision terminées à la révision administrative pour un motif médical 
BÉM (R51) par année, région, type de demandeur et type de fermeture; 

9) Le taux de transfert des demandes DRA vers le TAT par type de demandeur pour un motif 
médical BÉM (R51). 

 
Vous trouverez ci-joint les tableaux suivants permettant de répondre aux points 1 à 5, de même 
que 7 et 8. 
 
Malheureusement, nous sommes dans l’impossibilité de répondre à l’entièreté de votre demande. 
En effet, les points 6 et 9 de votre demande relèvent davantage de la compétence du Tribunal 
administratif du travail en application de l’article 48 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1. 



 
 

 
 
   

 

Vous pouvez adresser votre demande à la personne suivante : 
 

Tribunal administratif du travail 
Éric Lebel 
Responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, bureau 18.200 
Montréal (Québec) H2Z 1W7  
Téléphone : 514 864-7464  
Télécopieur : 514 873-0211 
accesinformation@tat.gouv.qc.ca 

 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
La substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
Sandrine MacFarlane-Drouin, avocate 
sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone :  
Télécopieur : 418 528-7245 
 

SMD/sl 

 
p.j.  

Signé numériquement par Sandrine 
MacFarlane-Drouin
DN : cn=Sandrine MacFarlane-Drouin, 
c=CA, o=CNESST, ou=Laroche Avocats 
CNESST, email=sandrine.macfarlane-
drouin@cnesst.gouv.qc.ca
Date : 2025.10.02 13:40:10 -04'00'

Sandrine 
MacFarlane-

Drouin
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 




















